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Synthèse des prises de parole par thème :
Chaque prise de parole est personnelle et n'engage que l'individu qui la formule. Si vous n'êtes pas d'accord avec 
quelque chose, n'hésitez pas à venir en débattre avec nous lors du prochain rendez-vous.

CONVERGENCE DES LUTTES

· La loi El Khomri (ou loi travail) n'est pas la seule chose à laquelle le mouvement Nuit Debout s'oppose. On
veut un changement plus général de société.

· On se rassemble ici parce qu'on est tous d'accord sur ce constat. Ex : on est tous contre l'autorisation de mise
sur le marché de maïs transgénique ou outrés par l'affaire des Panama papers.

· Certains viennent simplement exprimer un ras-le-bol total.

· Il faut donc faire converger ces différentes revendications, se rassembler autour d'un objectif commun qui est
de changer totalement de système. 

· Un rapport du FMI constate que la situation est catastrophique alors que cette situation a été créée par les
mesures qu'il a lui-même mises en place...

· Critique de l'austérité dans les services publics.

· En France, il existe 2 camps : d'un côté le gouvernement et le patronat, qui pondent des lois qui vont dans le
sens de leurs intérêts ; et de l'autre le reste de la population.

LOI TRAVAIL

· Il n'y a pas eu de concertation sur cette loi, ni avec les syndicats, ni même au sein du ministère.

· Entre autres, la loi El Khomri permet des accords et conventions individuels primant sur la loi. Cela permet
aux entreprises d'abaisser les salaires et d'allonger le temps de travail, avec l'accord du salarié bien sûr, c'est à
dire -dans la réalité- suite à un chantage à l'emploi. Le chantage à l'emploi étant d'ailleurs favorisé par la
facilitation du licenciement.

· Rappel : la flexibilité existe déjà au sein des entreprises, de façon formelle mais aussi informelle.

· 80 ans après le Front Populaire, la loi El Khomri s'oppose à ces acquis. Elle menace également les 35h. Rappel
que le Front Populaire, en son temps, n'avait  rien fait  contre le colonialisme. Il  faut arrêter de défendre
toujours les intérêts des mêmes parties de la population.

· En 2012-2013,  suite  au  pacte  de responsabilité  (ensemble  de mesures  annoncées par  Hollande visant  à
augmenter l'embauche et le  dialogue social en diminuant les charges sur le travail  et les contraintes sur
l'activité  des  entreprises)  et  au  CICE  (Crédit  d'Impôt  pour  la  Compétitivité  et  l'Emploi,  mesure  du
gouvernement de Jean-Marc Ayrault visant à soutenir les entreprises françaises), La Poste a reçu beaucoup
d'argent,  théoriquement  destiné à  maintenir  l'emploi.  Malgré  cela,  les  départs  à  la  retraite  ne sont  pas



remplacés,  il  y  a  des  licenciements  pour  inaptitude,  etc.  La  loi  El  Khomri  facilite  les  licenciements
économiques. Les salariés de La Poste vont donc se retrouver en première ligne au vu de la baisse de son
activité (due à la baisse du courrier).

SANS-PAPIERS

En tout début d'AG,  nous avons été  rejoints  par le  Collectif  des Travailleurs  Sans-papiers  de Vitry,  qui  était  déjà
mobilisé cet après-midi.

· Les sans-papiers aussi sont concernés par la loi El Khomri car pour leur régularisation, on leur demande des 
fiches de paie. Ce sont les plus précaires des travailleurs précaires. 350 sans-papiers ont occupé le ministère 
du travail pendant 2 jours. Ils ont finalement été reçus par le cabinet de la ministre puis ont été évacués le 
matin du 31 mars. 

· Les capitalistes ont besoin des travailleurs sans-papiers. Nous devons défendre les sans-papiers et nous battre
ensemble.

· Revendications des sans-papiers :

-  critique  du  Cerfa,  formulaire  de demande  de  régularisation,  qui  enchaîne  le  sans-papier  à  son  patron
puisqu'il lui faut 24 fiches de paie pour être régularisé après 3 ans en France.

- rendre l'inspection du travail capable de régulariser (puisque c'est souvent elle qui constate le travail au noir)

-  annulation de la  taxe OFII  pour  l'embauche d'un travailleur  étranger  (environ 900€),  l’ayant  réglée,  en
réclament systématiquement le remboursement à leurs salariés.

EDUCATION ET ENSEIGNEMENT

· Volonté de démocratiser l'enseignement supérieur : le besoin de se salarier quand on est étudiant engendre 
un étirement du temps des études (on met plus de temps à obtenir un diplôme quand on travaille à côté).

· A Vitry et dans de nombreuses villes du département, dans les écoles, il n'y a plus du tout de remplaçant. 
Quand il n’y a plus de place dans les classes, les élèves sont obligés de rester chez eux. Alors que François 
Hollande se disait préoccupé par la jeunesse, c’est en réalité du mépris qu’il montre pour ces futurs citoyens.

INEGALITES FEMMES-HOMMES

· Précarité salariale des femmes : exemple de Primark, nouveau venu à Créteil, qui ne génère que des emplois 
précaires (notamment sous la forme de temps partiels).

CRETEIL

· Comme au sein du gouvernement, à Créteil on déplore le manque de concertation et de consultation de la 
population.

· Appel critique aux politiques présents dans l'assemblée.

· -> Réponse : Il ne faut pas mélanger les élus locaux et le gouvernement. Ils sont plus accessibles, ne nous 
envoient pas les CRS...



BANLIEUES DEBOUT

· A République, certains ont dit qu'il fallait envoyer des gens pour organiser des trucs en banlieue. Mais on sait 
s'organiser tous seuls.

COMMUNICATION

· Qu'est-ce qu'on veut diffuser ? Qu'est-ce qu'on peut diffuser ? Et comment communiquer à ceux qui ne se 
donnent pas la peine d'aller chercher d'autres sources ou de venir ?

· Comment sensibiliser les populations oubliées (cités, personnes désœuvrées...) ?

· Il faut définir des axes à adopter pour attirer l'intérêt et encourager la mobilisation des milieux les plus 
populaires.

INSPIRATION...

· Lecture du texte poétique Citroën de Jacques Prévert.

PROPOSITIONS

· Il faut passer à l'action, sans violence, mais avec des propositions alternatives concrètes (sur le travail, 
l'écologie, la démocratie...), pas uniquement avec des débats.

· Suggestions d'alternatives qui existent déjà : économie solidaire (cigales, terres de liens), organismes 
bancaires éthiques (crédit coopératif, la Nef), alimentation biologique...

· Proposition de mot d'ordre : grève illimitée jusqu'au retrait de la loi.

· Proposition de se joindre au rassemblement devant l’Inspections Académique à Créteil le 11 mai à 17h pour 
demander plus de postes d’enseignants dans le 94.

· Proposition que Créteil debout aille dans TOUS les quartiers. 

· Proposition d'une commission communication pour préparer les prochaines actions.

· Proposition d'une forme sympa, comme une caravane ou des déguisements, pour communiquer et expliquer 
au plus grand nombre le contenu de la loi.

· Etant donné qu'on n'est pas encore assez nombreux pour faire des commissions qui rassembleraient toutes 
les couches de la population, proposition de constituer un comité de mobilisation, pour l'instant, pour se 
coordonner.

· Proposition d'aller ensemble à la Nuit debout de Paris, place de la République, pour rapporter nos débats.

· Proposition de se coordonner avec l'UPEC et que les étudiants préparent les habitants des cités.

· Proposition de se réunir tous les vendredis jusqu'au retrait de la loi El Khomri.

· -> Rappel qu'il faut aussi se mobiliser sur d'autres sujets que cette loi.



· Proposition de travail sur la ville de Créteil, quartier par quartier, en cohérence avec l'idée de convergence des
luttes.

· Proposition pour le 1er mai de faire un cortège qui aille de Créteil à Paris (comme certaines villes de province 
prévoient de le faire).

· Proposition de faire un cahier de doléances.

· Proposition d'envoyer un communiqué de presse avec un compte rendu de l'AG.

DECISIONS

Décision de ne pas créer de commission pour le moment.

Décision par vote de l'assemblée de se retrouver vendredi prochain sur la Place de la Habette.


